A. Dreuil. DGEMC. Chapitre 3. Liberté d’expression. Etude de cas : le rap face à la justice. 


Le rap face à la justice
Introduction :
Objectifs : 
-montrer que la liberté de création permet une interprétation plus souple des limites de la liberté d’expression
-montrer que cette liberté d’expression n’est pas absolue
-analyser des décisions de justice
-présenter une étude de cas à l’oral
-travailler en groupe
Problématique : Comment ce mode d’expression particulier qu’est le rap justifie-t-il une interprétation de la liberté d’expression plus large ?
I. Qu’est-ce que la liberté d’expression et pourquoi n’est-elle pas absolue ?
A. Liberté d’expression, un droit fondamental
Activité 1 : La liberté d’expression dans le droit
Document 1. 
	Liberté d’expression

	DDHC, art 11 : « La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme ; tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement. »


	La loi du 29 juillet 1881 débute par l'énoncé du principe de la liberté de la presse, Son article 1 est très clair : « L'imprimerie et la librairie sont libres »
et la loi du 30 septembre 1986 le reprend concernant la communication au public par voie électronique. 

	Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme, art 10 : «  Toute personne a droit à la liberté d'expression. Ce droit comprend la liberté d'opinion et la liberté de recevoir ou de communiquer des informations ou des idées sans qu'il puisse y avoir ingérence d'autorités publiques et sans considération de frontière. Le présent article n'empêche pas les États de soumettre les entreprises de radiodiffusion, de cinéma ou de télévision à un régime d'autorisations ».


	Pacte international des droits civils et politique, art 19 : 1 « Nul ne peut être inquiété pour ses opinions. »
2. Toute personne a droit à la liberté d'expression ; ce droit comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées de toute espèce, sans considération de frontières, sous une forme orale, écrite, imprimée ou artistique, ou par tout autre moyen de son choix ».

	Loi du 7 juillet 2016, article 1 : « La création artistique est libre »


Document 2. 
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Q1. Quelle est la nature des différents textes protégeant la liberté d'expression et le droit au respect des croyances ? Situez les dans la hiérarchie des normes.
Q2. Pourquoi ces deux libertés sont-elles qualifiées de fondamentales ?
Transition : Cependant, la liberté d’expression n’est pas absolue : elle peut être soumise à des restrictions ou limitations prévues par la loi et jugées nécessaires dans une société démocratique.
B. Les principales limites à la liberté d’expression
Activité 2 : Les limites à la liberté d’expression
Exercice : En groupe, répartissez-vous les recherches pour remplir le tableau suivant à partir du site Internet Servicepublic.fr
Lorsque vous ne trouvez pas sur Servicepublic.fr, rendez-vous sur le site Légifrance ou faites une recherche générale sur un moteur de recherche.
	
	Définition et textes de lois de référence  
	Sanction encourue

	Diffamation :

	
	

	Injure :

	
	

	Atteinte à la vie privée :

	
	

	Incitation à la haine, à la violence ou à la discrimination raciale

	
	

	Apologie de crime

	
	

	Contestation de crimes contre l’humanité

	
	

	Apologie du terrorisme – Provocation au terrorisme

	
	


Q1. Sur quels fondements la liberté d’expression est-elle restreinte ? Comment ces restrictions peuvent-elles se justifier ?
Précision : Le droit d'expression est sous un régime « répressif » : on peut réprimer les abus constatés, pas interdire par principe une expression avant qu'elle ait eu lieu. Mais si une personne, une association ou l'Etat estime qu'une personne a outrepassé sa liberté d'expression et tombe dans un des cas prévus dans la loi, elle peut poursuivre en justice. En clair, c'est aux juges qu'il revient d'apprécier ce qui relève de la liberté d'expression et de ce qu'elle ne peut justifier. Il n'y a donc pas de positionnement systématique, mais un avis de la justice au cas par cas.

Q2. Le 30 septembre 2020, Éric Zemmour a déclaré la veille dans l'émission Face à l'info de CNews, sur la question des mineurs isolés après une attaque terroriste devant les ex-locaux de Charlie Hebdo : « Ces jeunes, comme le reste de l'immigration, [...] n’ont rien à faire ici, ils sont voleurs, ils sont assassins, ils sont violeurs, c’est tout ce qu’ils sont, il faut les renvoyer et il ne faut même pas qu’ils viennent. » Plusieurs associations ont porté plainte et le parquet de Paris a ouvert une enquête dès le lendemain. Pour quels motifs ? Que risque-t-il ?
Q3. Quelques années auparavant, Le 6 mars 2010, dans le cadre de la promotion de son livre Mélancolie française, Eric Zemmour affirme sur France Ô que les employeurs « ont le droit de refuser des Arabes ou des Noirs ». Le même jour, dans l'émission Salut les Terriens animée par Thierry Ardisson, Canal+ diffuse ces propos du polémiste sur les contrôles au faciès : « Mais pourquoi on est contrôlé 17 fois ? Pourquoi ? Parce que la plupart des trafiquants sont noirs et arabes, c'est comme ça, c'est un fait. ». Dans les jours suivant la télédiffusion de ces propos, la LICRA engage des poursuites judiciaires contre le journaliste. Quel est le motif de la plainte ?
Sur l’affaire de 2010 : Incitation à la discrimination raciale
Document complémentaire. Jusqu’où tolère-t-on la liberté d’expression ?
Denis Ramond, professeur à l’Université d’Angers, il publie aujourd’hui La Bave du crapaud. Petit traité de liberté d’expression aux Editions de l’Observatoire. 

La liberté d'expression a un rapport assez complexe avec le droit, au sens où c’est la seule liberté à laquelle on demande d'être excessive. […] La liberté d’expression vise et touche des énoncés qui peuvent choquer. La conversation quotidienne et anodine n’appartient pas à la liberté d’expression. […] La liberté d'expression consiste à se mettre dans une sorte d'abus constitutif.
La philosophie peut nous aider à réfléchir à la question de l’excès. Pourquoi ? On voit bien que, quand on parle de liberté d’expression, on ne peut pas s’en tenir au droit. […] Le droit sur la liberté d'expression est extrêmement évolutif, il ne cesse d'évoluer au gré des controverses, au gré des changements de société. En revanche, la réflexion philosophique, notamment en philosophie politique et en philosophie morale, peut nous aider à réfléchir à des critères de partage entre l’abus qui va et l’abus qui ne va pas.
Le principe qui guide la limitation de la liberté d'expression de manière générale, c’est la nuisance faite à autrui. Et je pense que la principale difficulté philosophique, c’est de définir ce qui nuit à autrui.
Dans des affaires de liberté d’expression, il n’y a pas de bonne solution : soit vous laissez la personne parler, et ses idées se diffusent ; soit vous l’empêchez de parler, et ses idées se diffusent.
Il est possible de faire une distinction entre le fait d’atteindre, d’attaquer ce que j’appelle les préférences des gens, et de ne pas attaquer leurs appartenances. […] Ce que j’appelle préférence, ça va être les convictions politiques, les convictions religieuses, les goûts, la morale. Ce que j’appelle les appartenances, quand on attaque quelqu’un au nom de son appartenance, c’est l’attaquer au nom de son appartenance à une race, ou à une origine, ou une appartenance […] à un genre ou à un sexe. Ce partage correspond à une intuition, généralement partagée, selon laquelle il est tout à fait justifié de s’attaquer aux préférences des gens, mais pas à leur appartenance. La différence entre les deux, c’est ce que j’appelle la révisabilité. Vous pouvez parfaitement réviser des préférences. […] En revanche, vous ne pouvez pas changer facilement d’[appartenance]. […] Par conséquent, les préférences sont des choses dont on peut parler, dont on peut débattre. Or je pense qu’on ne peut pas réellement débattre des appartenances. […] Ce sont des choses qui sont inattaquables ou non modifiables par le discours. […] La différence entre les préférences et les appartenances, c’est la condition de possibilité de la liberté d'expression. Dans une société où vous ne pouvez pas faire la différence entre les deux, vous ne pouvez pas avoir de liberté d’expression.
Source : France Culture, 28.11.2018, La grande table des idées : « Jusqu’où tolère-t-on la liberté d’expression ? » : https://www.franceculture.fr/emissions/la-grande-table-2eme-partie/jusquou-tolere-t-la-liberte-dexpression
Q1. Expliquez la phrase soulignée. 
Q2. Quel est le dilemme concernant la liberté d’expression ?
Q3. Pourquoi, selon Denis Ramond et la loi française, est-il acceptable d’attaquer les préférences des individus mais pas d’attaquer leurs appartenances ?
Transition : dans le cas de la création artistique, et plus précisément du rap, comment est encadrée la liberté d’expression ? existe-t-il une 
II.  Les relaxes : le rap jouit d’une liberté d’expression importante 
A. Le recours à la distanciation et le caractère fictionnel du rap 
Etude de cas 1 : Orelsan et les femmes
Saint Valentin : https://www.youtube.com/watch?v=PRzKsIiOVkE
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Différent : https://www.youtube.com/watch?v=haIsl5COu_k
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A partir de ces articles, répondez aux questions suivantes :

1. Qui a porté plainte contre Orelsan ? Quels sont les propos incriminés ?

2. Quels sont les arguments des parties civiles ? Sur quels principes juridiques et articles de loi s’appuient-elles ?

3. Quels sont les arguments de la défense (d’Orelsan) ? ? Sur quels principes juridiques et articles de loi s’appuie-elle ?

4. Rappel de la procédure : Quelle a été la décision en 1ère instance ? Quels sont les fondements de cette décision ?

5. Quelle a été la décision de la cour d’appel de Versailles ? 

6. Comment la cour d’appel a-t-elle motivé sa décision ?

7. Au nom de quoi le rap jouit-il d’une liberté d’expression plus étendue ?

Vous présenterez ensuite votre étude de cas à la classe. 
France Info, « Orelsan, rejugé pour injure et provocation à la violence, relaxé en appel » https://www.francetvinfo.fr/culture/musique/rap/orelsan-rejuge-pour-injure-et-provocation-a-la-violence-relaxe-en-appel_3321915.html
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Dalloz Etudiant, 23.03.2016, Liberté d’expression et propos injurieux d’un rappeur envers les femmes : https://actu.dalloz-etudiant.fr/a-la-une/article/liberte-dexpression-et-propos-injurieux-dun-rappeur-envers-les-femmes/h/ddb6c3186860f78163661daa1270f6f5.html
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L’arrêt de la CA de 2016 : https://actu.dalloz-etudiant.fr/fileadmin/actualites/pdfs/03_2016/arret_orelsan.pdf et plus particulièrement les pages 2 à 6 et 8 à14
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B. La dimension critique et politique du rap 
Etude de cas 2 : La France de Sniper 
https://www.youtube.com/watch?v=C1mSAMhYLHY
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On est tous solidaires face à la merde à la galère,
Sortir la tête de la misère pour que les gens nous considèrent
En tant que citoyen et non en tant que chien
La France nous ronge à un point de ne plus avoir confiance en son prochain,
Législation conçue pour nous descendre, frères derrière les barreaux
Et maintenant ils penseraient qu'on pourrait s'rendre,
On n'est pas dupe, en plus on est tous chaud,
Pour mission exterminer les ministres et les fachos,
Car de nos jours ça sert à rien d'gueuler d'parler à des murs
À croire que l'seul moyen de s'faire entendre est de brûler des voitures,
Un putain d'système haineux, cramé mais après tout,
Ça avance pas et j'sais que ça les arrange si on s'bouffe entre nous,
Soi-disant démocratie aux yeux d'un peuple endormi…
Les droits de l'homme franchement où ils sont passés
Faut faire en somme que ça change et que des frères cessent d'être chassés
En charter c'est nos frères qu'ils jartèrent, rapatriement
Et maintenant la haine coule dans nos artères,
Nous faire taire franchement ça serait impossible
Quand on s'aperçoit que la plupart du temps
C'est nous qu'ils prennent pour cible !

La France est une garce et on s'est fait trahir,
Le système, voilà ce qui nous pousse à les haïr,
La haine c'est ce qui rend nos propos vulgaires
On nique la France sous une tendance de musique populaire !
On est d'accord et on s'moque des répressions
On s'fout de la république et de la liberté d'expression,
Faudrait changer les lois
Et pouvoir voir bientôt à l'Élysée des Arabes et des Noirs au pouvoir !

Frère faut que ça pète tu sais que l'système nous marche dessus
Nous on baisse pas la tête, on n'est pas prêt de s'avouer vaincu,
Des frères béton tous victimes de trahison
De toute façon si il n'y aurait pas d'balances y aurait personne en prison,
La délinquance augmente même les plus jeunes s'y mettent,
Pètent des bus, parlent de braquage et à l'école ils rackettent,
Des rondes de flics toujours là pour nous pourrir la vie,
Attendent de t'serrer tout seul et t'font voir du pays,
Emeutes qui explosent, ça commence par interpellation
Suivi d'coups d'batons puis ça s'finit par incarcération
De toute façon on s'démerde, mec ici on survit,
Fume des substances nocives pour apaiser les ennuis,
La galère n'arrange rien, au contraire elle empire les choses,
Si certains prennent des doses c'est pour pouvoir penser à autre chose,
Les frères sont armés jusqu'aux dents tous prêts à faire la guerre,
Ça va du gun jusqu'au fusil à pompe, pitbulls et rottweilers,
À quoi ça mène ? Embrouille de cité on s'tape dessus,
Mais tu t'mets à chialer lorsque ton pote s'fait tirer dessus
Encore un bicot ou un négro les babylones sont fiers,
Ça les arrange ce coup-là y aura pas besoin d'bavure policière,
Frère, j'lance un appel, on est là pour tout niquer,
Leur laisser des traces et des séquelles avant d'crever !

La France est une garce et on s'est fait trahir,
Le système, voilà ce qui nous pousse à les haïr,
La haine c'est ce qui rend nos propos vulgaires
On nique la France sous une tendance de musique populaire !
On est d'accord et on s'moque des répressions
On s'fout de la république et de la liberté d'expression,
Faudrait changer les lois
Et pouvoir voir bientôt à l'Élysée des Arabes et des Noirs au pouvoir !

La France aux français tant que j'y serais ça sera impossible,
Par mesure du possible j'viens cracher des faits inadmissibles,
À vrai dire les zincs ont perdu l'sourire, obligé d'courir,
Certains ont eu l'malheur de mourir, des homicides volontaires,
J'ai une pensée pour leurs mères, blessée par un décès,
Bavure classée en simple fait divers,

Contrôle qui part en couille des potes s'font serrer par les keufs,
J'ai l'sum lorsque je jette des pavés sur le J9,
Mes potes j'les aime c'est pour ça que j'les laisserai jamais béton,
Même si y en a qui béton, tu l'sais on est tous des jeunes du béton,
A présent y a plus d'bluff
On vient dire toute la vérité, faut leur en faire baver
V'là la seule chose qu'ils ont mérité,
Ma parole les gars si y en a un qui se la joue vénère
Si il veut s'la raconter cet enfoiré
J'vais lui baiser sa mère, d'façon j'n'ai plus rien à perdre
J'aimerais les faire pendre
Non c'n'est pas parce qu'il porte un flingue
Qui peut penser me mettre à l'amende
La vérité est masquée, à savoir ce qui s'est passé
Le mystère des G.A.V un blème qui ne pourra être démasqué
J'dédie ce texte à toutes mes gardes à vues
lls m'en ont fait baver les enculés, mais ils n'ont pas tout vu !

La France est une garce et on s'est fait trahir,
Le système, voilà ce qui nous pousse à les haïr,
La haine c'est ce qui rend nos propos vulgaires
On nique la France sous une tendance de musique populaire !
On est d'accord et on s'moque des répressions
On s'fout de la république et de la liberté d'expression,
Faudrait changer les lois
Et pouvoir voir bientôt à l'Élysée des Arabes et des Noirs au pouvoir !

À deux ou trois le resoi, c'est comme ça que ça se sépa
Contrôle musclé la B.A.C passe et demande tes piépa
Si j'ne les ai pas, là ça commence par insulter
Ta mère, ta soeur, tes frères, ça dégénère et tu te fais péta,
TUNI SAN, la délinquance en moi, la haine en moi
Donc si faut insulter leurs mères pour ça ayez confiance en moi
Dans la rue règlement de comptes entre Cyril et Mamadou
La police est intervenue et a interpellé l'agresseur
Dans la rue règlement de comptes entre Badou et Mamadou
La police a tout vu et est restée en tant que spectateur
Donc est-ce que les gens naissent égaux en droit
À l'endroit où ils naissent, j'ne crois pas
Dans l'fond j'travaille pour ton pays, me bats pour ton pays
Persécutions alors que je fais gagner d'l’argent à ton pays
La France est une garce et l'on s'est fait trahir
Mon seul souhait désormais est de nous voir les envahir
Y a trop de faits marquants donc j'suis obligé de les citer
Un flic tue un homme froidement et se trouve acquitté
Simple banalité, non !, y a trop d'inégalités
Justice à deux vitesses, ils assassinent en toute légalité
Ils nous croient débiles, mais quand ça pète dans les cités
Ils canalisent la révolte pour éviter la guerre civile
Et ouais, c'est pour quelle raison qu'on casse tout
Et qu'on s'défoule ?
C'est que si les larmes coulent, le sang coule !
La France est une garce, ouaie, ouaie,
La France est une garce, ouaie, ouaie
La France est une garce, ouaie, ouaie
La France est une garce
Deuil, Montmagny on est tous solidaire
Jusqu'à St Denis, on est tous solidaires
Garges-Sarcelles aussi on est tous solidaires
On n'est pas près de se taire, lève ton doigt en l'air
L'état nique sa mère
Dans toutes les cités, on est tous solidaires
Quand ça par en couille, on est tous solidaires
Negros et Bougnoule on est tous solidaires
On n'est pas près de se taire, lève ton doigt en l'air
L`état nique sa mère
A partir de ces articles, répondez aux questions suivantes :
1. Qui a porté plainte contre les rappeurs du groupe Sniper ? Quels sont les propos incriminés ?
2. Quels sont les arguments des parties civiles ? Sur quels principes juridiques et articles de loi s’appuient-elles ?
3. Quels sont les arguments de la défense (de Sniper) ? Sur quels principes juridiques et articles de loi s’appuie-elle ?
4. Rappel de la procédure : Quelle a été la décision en 1ère instance ? Quels sont les fondements de cette décision ?
5. Quelle a été la décision de la cour d’appel de Rouen ? 
6. Comment la cour d’appel a-t-elle motivé sa décision ?
7. Au nom de quoi le rap jouit-il d’une liberté d’expression plus étendue ?
Vous présenterez ensuite votre étude de cas à la classe. 
Libération, 17 décembre 2005, La relaxe du groupe Sniper sape la croisade antirap d'un élu UMP : https://www.liberation.fr/societe/2005/12/17/la-relaxe-du-groupe-sniper-sape-la-croisade-antirap-d-un-elu-ump_542123
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France Info, 29.06.2012, Les juges kiffent-ils les rappeurs ?,https://www.francetvinfo.fr/societe/justice/les-juges-kiffent-ils-les-rappeurs_113331.html
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Musique populaire : le rap au prisme des décisions judiciaires, Par Florian Laroche, Publication en ligne le 02 mars 2020 : https://tierce.edel.univ-poitiers.fr/index.php?id=156#tocto1n1
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Village justice, PETIT GUIDE À L’USAGE DES RAPPEURS : POUR QUE LE HIP-HOP FRANÇAIS REPOSE (ENFIN) EN PAIX ! : https://www.village-justice.com/articles/petit-guide-usage-des-rappeurs-pour-que-hip-hop-francais-repose-enfin-paix,29548.html
[image: image11.png]



Etude de cas 3 : ZEP « Nique la France »
Nique la France : https://www.youtube.com/watch?v=7hPLufxXgVw
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A partir de ces articles, répondez aux questions suivantes :
1. Qui a porté plainte contre les rappeurs le rappeur Saïdou ? Quels sont les propos incriminés ?
2. Quels sont les arguments des parties civiles ? Sur quels principes juridiques et articles de loi s’appuient-elles ?
3. Quels sont les arguments de la défense (de Saïdou) ? ? Sur quels principes juridiques et articles de loi s’appuie-elle ?
4. Rappel de la procédure : Quelle a été la décision en 1ère instance ? Quels sont les fondements de cette décision ?Quelle a été la décision de la cour d’appel ? Quels sont les fondements de cette décision ?
5. Quelle a été la décision du premier pourvoi en cassation ? Comment la cour de cassation a-t-elle motivé sa décision ?
6. Quelle a été la décision du second pourvoi en cassation ?
7. Comment la cour de cassation a-t-elle motivé sa décision ?
8. Au nom de quoi le rap jouit-il d’une liberté d’expression plus étendue ?
Vous présenterez ensuite votre étude de cas à la classe. 
Le Parisien, 12.12.2018, «Nique la France» : la condamnation du rappeur Saïdou annulée en cassation : https://www.leparisien.fr/faits-divers/nique-la-france-la-condamnation-du-rappeur-saidou-annulee-en-cassation-12-12-2018-7967202.php
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L’Express, 13.12.2018, La condamnation du rappeur Saïdou annulée en cassation : https://www.lexpress.fr/actualite/societe/justice/la-condamnation-du-rappeur-saidou-annulee-en-cassation_2053274.html
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Le deuxième arrêt de la cour de cassation sur cette affaire : Légifrance : Cour de cassation, criminelle, Chambre criminelle, 11 décembre 2018, 18-80.525, Inédit : https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000037850949&fastReqId=2102035796&fastPos=1
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Etude de cas 4 : L’affaire Youssoupha-Zemmour
A force de le dire : https://www.youtube.com/watch?v=Nx7oyMe45ek
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A partir de ces articles, répondez aux questions suivantes :
1. Qui a porté plainte contre Youssoupha ? Quels sont les propos incriminés ?
2. Quels sont les arguments de la partie civile ? Sur quels principes juridiques et articles de loi s’appuie-elle ?
3. Quels sont les arguments de la défense (de Youssoupha) ? Sur quels principes juridiques et articles de loi s’appuie-elle ?
4. Rappel de la procédure : Quelle a été la décision en 1ère instance ? Quels sont les fondements de cette décision ?
5. Quelle a été la décision de la cour d’appel ? 
6. Comment la cour d’appel a-t-elle motivé sa décision ?
7. Au nom de quoi le rap jouit-il d’une liberté d’expression plus étendue ?
Vous présenterez ensuite votre étude de cas à la classe. 
Le Parisien, 26.10.2011, Le rappeur Youssoupha condamné pour insultes à Eric Zemmour : https://www.leparisien.fr/laparisienne/people/le-rappeur-youssoupha-condamne-pour-insultes-a-eric-zemmour-26-10-2011-1687065.php
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La réponse de Youssoupha à sa condamnation en musique :https://www.youtube.com/watch?v=Arve4ZB8jog
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Le Monde, Eric Zemmour perd son procès en appel contre le rappeur Youssoupha, le 28 juin 2012 : https://www.lemonde.fr/societe/article/2012/06/28/eric-zemmour-perd-son-proces-en-appel-contre-le-rappeur-youssoupha_1726665_3224.html
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Les regrets d’Eric Zemmour :https://youtu.be/5Wprynq0Jo4
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Complément : la longue procédure judiciaire contre Hamé de La Rumeur pour des propos écrits dans un fanzine accompagnant la sortie d’un album. https://www.lemonde.fr/culture/article/2012/04/19/il-n-y-a-pas-plus-politique-que-la-rumeur_1687976_3246.html
https://www.lesinrocks.com/2010/06/25/musique/actualite/la-rumeur-interview-du-rappeur-hame-apres-sa-relaxe/
III. Les condamnations : les limites qui s’appliquent au rap
A. Les condamnations pour incitation à la haine 
Etude de cas 5 : Jo le Pheno, Bavure
A partir de ces articles, répondez aux questions suivantes :
1. Qui a porté plainte contre Jo le Pheno? Quels sont les propos incriminés ?
2. Quels sont les arguments de la partie civile ? Sur quels principes juridiques et articles de loi s’appuie-elle ?
3. Quels sont les arguments de la défense (de Jo le Pheno) ? Sur quels principes juridiques et articles de loi s’appuie-elle ?
4. Quelle a été la décision en 1ère instance ? 
5. Comment le tribunal a-t-il motivé sa décision ? 
6. Au nom de quoi la liberté d’expression a-t-elle ici limitée ?
Vous présenterez ensuite votre étude de cas à la classe. 
Huffington Post, 08/12/2017, Jo Le Pheno condamné à 2000 euros d'amende pour un clip "anti-flics" : https://www.huffingtonpost.fr/2017/12/08/jo-le-pheno-condamne-a-2000-euros-damende-pour-un-clip-anti-flics_a_23301458/
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Politis, 28.10.2019, Le rap, entre haine anti-flics et liberté d’expression : https://www.politis.fr/articles/2017/10/le-rap-entre-haine-anti-flics-et-liberte-dexpression-37836/
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L’Express, 15/09/2016, Rappeur accusé de haine anti-flics: "C'est l'hôpital qui se fout de la charité"
https://www.lexpress.fr/actualite/societe/un-rappeur-dans-le-viseur-de-syndicats-de-police-pour-son-clip-anti-flics_1831233.html
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France Inter, 11.11.2019, De "Brigitte femme de flic" à "Fuck le 17", toutes ces fois où le rap a fait enrager la police et l'État : https://www.franceinter.fr/musique/de-brigitte-femme-de-flic-a-fuck-le-17-toutes-ces-fois-ou-le-rap-a-fait-enrager-la-police-et-l-etat
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Une revue de presse sur cette affaire : http://www.yvescitton.net/wp-content/uploads/2017/09/JOlePHENO-Bavure-Parole-ArticlesJournaux-2017.pdf
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Etude de cas 6 : Nick Conrad, Pendez les blancs
A partir de ces articles, répondez aux questions suivantes :
1. Qui a porté plainte contre Nick Conrad ? Quels sont les propos incriminés ?
2. Quels sont les arguments de la partie civile ? Sur quels principes juridiques et articles de loi s’appuie-elle ?
3. Quels sont les arguments de la défense (de Nick Conrad) ? Sur quels principes juridiques et articles de loi s’appuie-elle ?
4. Quelle a été la décision en 1ère instance ? 
5. Comment le tribunal a-t-il motivé sa décision ? 
6. Au nom de quoi la liberté d’expression a-t-elle ici limitée ?
Vous présenterez ensuite votre étude de cas à la classe. 
Le Monde, 19.03.2019,  « Pendez les Blancs » : le rappeur Nick Conrad condamné pour provocation au crime : https://www.lemonde.fr/police-justice/article/2019/03/19/pendez-les-blancs-le-rappeur-nick-conrad-condamne-pour-provocation-au-crime_5438406_1653578.html
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France Info, 19/03/2019 "Pendez les Blancs" : Nick Conrad condamné à 5.000 euros d'amende avec sursis : https://www.francetvinfo.fr/culture/musique/rap/pendez-les-blancs-nick-conrad-condamne-a-5-000-euros-d-amende-avec-sursis_3293577.html
[image: image27.png]



France Info, 28/09/2018, Des avocats décortiquent le cas du rappeur Nick Conrad, visé par une enquête après son clip "Pendez les Blancs" : https://www.francetvinfo.fr/economie/emploi/metiers/art-culture-edition/pendez-les-blancs-des-avocats-decortiquent-le-cas-du-rappeur-nick-conrad-vise-par-une-enquete-pour-provocation-publique-a-la-commission-d-un-crime_2959881.html
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France Culture, 09 ?01.2019, Nick Conrad, la notion de fiction dans le rap est-elle à géométrie variable ? : https://www.franceculture.fr/emissions/le-billet-culturel/le-billet-culturel-du-jeudi-30-mai-2019
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Etude de cas 7 : NTM et la police
Qu’est-ce qu’on attend ? https://www.youtube.com/watch?v=duZh2lOgl5s
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Police : https://www.youtube.com/watch?v=thaLl-fyNQ0
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A partir de ces articles, répondez aux questions suivantes :
1. Qui a porté plainte contre les rappeurs du groupe NTM ? Quels sont les propos incriminés ?
2. Quels sont les arguments de la partie civile ? Sur quels principes juridiques et articles de loi s’appuie-elle ?
3. Quels sont les arguments de la défense (de NTM) ? Sur quels principes juridiques et articles de loi s’appuie-elle ?
4. Quelle a été la décision en 1ère instance ? 
5. Comment le tribunal a-t-il motivé sa décision ? 
6. Quelle a été la décision de la cour d’appel ? 
7. Comment la cour d’appel a-t-elle motivé sa décision ?
8. Au nom de quoi la liberté d’expression a-t-elle ici limitée ?
Vous présenterez ensuite votre étude de cas à la classe. 
France Info, 29.06.2012, Les juges kiffent-ils les rappeurs ?,https://www.francetvinfo.fr/societe/justice/les-juges-kiffent-ils-les-rappeurs_113331.html
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L’Express, 21/11/1996, L'affaire NTM en sept questions : https://www.lexpress.fr/culture/musique/l-affaire-ntm-en-sept-questions_490245.html
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Le Monde, 16 novembre 1996, Les chanteurs de NTM condamnés à la prison ferme pour outrage à la police : https://www.lemonde.fr/archives/article/1996/11/16/les-chanteurs-de-ntm-condamnes-a-la-prison-ferme-pour-outrage-a-la-police_3750778_1819218.html
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Libération, 24 juin 1997, PRISON AVEC SURSIS POUR NTM. LES RAPPERS ONT ÉCOPÉ DE DEUX MOIS EN APPEL : https://next.liberation.fr/culture/1997/06/24/prison-avec-sursis-pour-ntm-les-rappers-ont-ecope-de-deux-mois-en-appel_208802
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NTM : On est encore là https://www.youtube.com/watch?v=ruqOG9o16M4
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Complément : Ministère Amer, condamné pour des propos sur la police en itw : https://www.liberation.fr/societe/1997/11/15/ministere-amer-le-rap-mis-a-l-amende-les-trois-musiciens-sont-condamnes-pour-provocation-au-meurtre-_219874
B. La question du respect de l’ordre public : l’affaire Médine en question
Etude de cas 8 : Médine et le Bataclan
1. Qui a souhaité interdire les concerts de Médine au Bataclan ?

2. Une procédure judiciaire a-t-elle été intentée ? Par qui ?
3. Quels sont les arguments, les principes juridiques, articles de loi et jurisprudence sur laquelle pouvait s’appuyer la demande d’interdiction des concerts de Médine ?
4. Cette demande d’interdiction avait-elle des chances d’aboutir ? Pour quelles raisons ?
5. Qu’a décidé de faire le rappeur Médine face à cette polémique ?
Vous présenterez ensuite votre étude de cas à la classe. 
Libération, 21.09.18, Le rappeur Médine annule ses deux concerts au Bataclan, et annonce une date au Zénith de Paris : https://www.liberation.fr/direct/element/le-rappeur-medine-annule-ses-deux-concerts-au-bataclan-et-annonce-une-date-au-zenith-de-paris_87679/
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RTL, Médine au Bataclan : deux avocats saisissent le tribunal en référé pour interdire les dates : https://www.rtl.fr/actu/justice-faits-divers/medine-au-bataclan-deux-avocats-saisissent-le-tribunal-en-refere-pour-interdire-les-dates-7794875014
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Le Monde, 21.09.2018, Médine annule ses concerts au Bataclan et les tiendra au Zénith de Paris en 2019 : https://www.lemonde.fr/musiques/article/2018/09/21/les-concerts-de-medine-au-bataclan-reportes-dans-une-autre-salle-parisienne_5358435_1654986.html
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L’Express, 19/06/2018, Médine au Bataclan: le concert peut-il être interdit? : https://www.lexpress.fr/actualite/societe/medine-au-bataclan-le-concert-peut-il-etre-interdit_2018287.html
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Village Justice, CONCERTS DE MÉDINE AU BATACLAN : PEUT-ON JURIDIQUEMENT LES INTERDIRE ?https://www.village-justice.com/articles/concerts-medine-bataclan-peut-juridiquement-les-interdire,28732.html
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Ressources :

France Info, 29.06.2012, Les juges kiffent-ils les rappeurs ?,https://www.francetvinfo.fr/societe/justice/les-juges-kiffent-ils-les-rappeurs_113331.html
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Musique populaire : le rap au prisme des décisions judiciaires, Par Florian Laroche, Publication en ligne le 02 mars 2020 : https://tierce.edel.univ-poitiers.fr/index.php?id=156#tocto1n1
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Village justice, PETIT GUIDE À L’USAGE DES RAPPEURS : POUR QUE LE HIP-HOP FRANÇAIS REPOSE (ENFIN) EN PAIX ! : https://www.village-justice.com/articles/petit-guide-usage-des-rappeurs-pour-que-hip-hop-francais-repose-enfin-paix,29548.html
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Le Monde, Près de vingt ans de combats entre politiques et rap : https://www.lemonde.fr/politique/article/2010/08/13/dix-ans-de-combat-entre-politiques-et-rap_1398798_823448.html
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Sens critique, Rap et justice en France - les rappeurs poursuivis et/ou condamnés pour leurs textes : https://www.senscritique.com/liste/Rap_et_justice_en_France_les_rappeurs_poursuivis_et_ou_conda/2195978
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